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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique fiscale
Question écrite n° 10937

Texte de la question

Mme Marie-Josee Roig attire l'attention de M. le ministre du budget sur les difficultes d'application de
l'exoneration des impots dont beneficient les entreprises nouvelles. En effet, divers entrepreneurs se sont plaints
aupres d'elle de ne pas pouvoir obtenir cet avantage de l'administration fiscale au motif que de multiples
exceptions reduiraient la possibilite d'en beneficier. Aussi, elle lui demande s'il ne serait pas envisageable de
prevoir un assouplissement des regles d'attribution de cette exoneration.

Texte de la réponse

Le dispositif d'exoneration temporaire d'impot sur les benefices prevu a l'article 44 sexies du code general des
impots a pour objet d'encourager la creation par des personnes physiques d'activites nouvelles dans les
secteurs de l'industrie, du commerce et de l'artisanat qui ont besoin, plus que d'autres, d'un soutien public a la
creation d'entreprises. Le legislateur a donc pose des conditions permettant de reserver le benefice de ce
dispositif aux entreprises nouvelles qui repondent a cet objet. L'administration fiscale verifie que les regles fixees
par le legislateur sont effectivement respectees et apporte aux chefs d'entreprises nouvelles toutes les
precisions necessaires sur l'application du dispositif concerne. Ainsi un correspondant designe dans chaque
direction des services fiscaux est charge d'une mission d'information qui permet de prevenir les difficultes que
rencontrent ces chefs d'entreprise. Cela etant, un assouplissement des regles d'attribution du benefice du
dispositif de l'article 44 sexies du code general des impots conduirait inevitablement a une extension importante
du champ d'application du dispositif qui parait difficilement conciliable avec les contraintes budgetaires actuelles.
En outre, elle se traduirait par une diminution de son caractere incitatif et par des distorsions de concurrence
accrues avec les entreprises preexistantes, qui pourraient entrainer des pertes d'emplois. L'experience montre
en effet que les dispositifs d'incitation fiscale a la creation d'entreprises n'atteignent l'objectif defini par le
legislateur que s'ils sont utilises avec prudence et discernement et font l'objet d'un controle prealable ou a
posteriori. Dans cette situation seulement, ils peuvent se traduire dans les faits par une creation nette
d'entreprises, donc d'emplois, et non par des transferts sans effet economique reel. Si ces conditions ne sont
pas respectees, les incitations, par les inegalites qu'elles creent, affaiblissent le tissu economique a plus ou
moins long terme. Il n'est donc pas envisage de donner une suite favorable a la suggestion de l'honorable
parlementaire.
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